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1. Délibération de prescription du 2 mai 2016 définissant les modalités de la concertation

La délibération de prescription du 24 Novembre 2014 prévoyait les modalités de concertation suivante : 

«Après avoir entendu l’exposé du Maire, et en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide de lancer la concertation préalable selon 
les modalités suivantes : 

 - Mise à disposition d’un dossier d’information sur l’état d’avancement de la procédure et d’un registre des observations 
qui sera tenu à la disposition du public à l’accueil de la mairie aux heures d’ouverture habituelles, 

 - Mise à disposition d’un questionnaire distribué en réunion publique, à compléter et à retourner en mairie, 

 - Réunion de consultation des acteurs économiques du territoire (agriculteurs, artisans, commerçants),

 - Organisations de réunions publiques, 

 - Parutions d’articles dédiés dans le bulletin municipal, 

 - Exposition de présentation du projet de Plan Local d’Urbanisme. 

Cette concertation (dont toute autre forme pourrait être mise en place par la municipalité si cela s’avérait nécessaire) se déroulera 
pendant toute la durée d’élaboration du Plan Local d’Urbanisme jusqu’à l’arrêt du projet de Plan Local d’Urbanisme duquel le 
Conseil municipal en tirera le bilan par la même délibération.»
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2. Le dossier d’information sur l’état d’avancement de la 
procédure

La commune a souhaité mettre à la disposition du public un 
dossier d’information sur l’état d’avancement de la procédure. 
Ce dossier contient notamment les comptes-rendus des réunions 
et les documents intermédiaires. 

3. Le registre des observations 

Un registre des observations est tenu à la disposition du public à l’accueil de la mairie aux heures d’ouverture habituelles. Ce dossier 
contient deux remarques qui ont été étudiées au cours des réunions de travail de l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme.

Les parcelles 498 et 497 ont été classées en zone UA. Cependant ce 
secteur n’a pas fait l’objet d’une extension de la zone constructible par 
rapport au précédent document d’urbanisme. Le projet de la commune 
n’est pas détendre son urbanisation en direction du Nord du hameau 
de Chateauneuf-de-Mazenc. 

A ce jour, la zone agricole ne doit plus faire l’objet d’un 
«pastillage» comme cela pouvez être le cas dans le 
précédent document d’urbanisme. La commune n’a 
pas souhaité mettre en place un Secteur de Taille et de 
Capacité d’Accueil Limité (STECAL) en l’absence de projet 
concret de Monsieur Chanut. 
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4. La mise à disposition d’un questionnaire distribué en réunion publique, à compléter et à retourner en mairie

Lors de la première réunion publique, la commune a distribué un questionnaire regroupant 9 questions semi-fermé concernant à la 
fois, le développement future de la commune, l’habitat, les déplacements, l’environnement et l’agriculture. Dans ce questionnaire 
la population avait la possibilité de cocher plusieurs affirmations. 

Ce questionnaire a pour objectif de faire participer la population à l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme et notamment aux 
Projet d’Aménagement et de Développement Durables. Cela doit également permettre aux élus de connaître les attentes de la 
population en matière de développement urbain et donc de définir des orientations qui soient en cohérence avec les souhaits des 
habitants. 

50 personnes étaient présent à cette première réunion publique et 29 habitants y ont répondu.  
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

1. Selon vous, la Bégude-de-Mazenc est-elle une commune attractive ? 

 ⃝ Oui   ⃝ Non  

Si non, pourquoi ? 
……………………………………………………….....................................................................................................................................
.............................................................................................................................................................................................. 

 

2. Parmi ces différents points, diriez-vous qu’il s’agit d’un atout ou d’une faiblesse ? 

• Le cadre de vie rural 

 ⃝ Atout   ⃝ A améliorer 

• La proximité de Montélimar et Dieulefit 

⃝ Atout   ⃝ A améliorer 

• La desserte en transport en commun 

 ⃝ Atout   ⃝ A améliorer 

• La desserte par les voiries existantes 

 ⃝ Atout   ⃝ A améliorer 

• L’offre commerciale 

 ⃝ Atout   ⃝ A améliorer 

• L’offre de services de proximité 

 ⃝ Atout   ⃝ A améliorer 

• L’offre d’équipements 

 ⃝ Atout   ⃝ A améliorer 

• Les associations 

  ⃝ Atout   ⃝ A améliorer 

• Le parc Loubet 

 ⃝ Atout   ⃝ A améliorer  

• Le marché  

 ⃝ Atout   ⃝ A améliorer 

 

3. Pour vous, où la commune doit se développer ? 

 ⃝ Au sein même du village  

 ⃝ Autour du village, le long des axes de communication  

 ⃝ Dans la plaine agricole  

ELABORATION DU PLAN LOCAL D’URBANISME 
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Les principaux résultats à retenir

1. Selon vous, la Bégude-de-Mazenc est-elle une commune attractive ?»

A cette première question, 100% des personnes qui ont répondu à ce questionnaire affirme que la commune est attractive. C’est 
d’ailleurs ce qui resort du diagnostic territoriale. La commune connaît une croissance démographique dynamique dpeuis la fin des 
1975 et attire de jeunes ménages ou des familles. 

2. Parmi ces différents points, diriez-vous qu’il s’agit d’un atout ou d’une faiblesse ? 

Pour cette deuxième question, une série de thématique était proposée à la population. Par exemple, pour vous, le cadre de vie est 
il un atout ou un point à améliorer sur le territoire communal ?

La population est dans l’attente d’une 
amélioration de la desserte en transport en 
commune. Le PLU ne peut agir aujourd’hui 
sur cette thématique supra-communale. 
La desserte par les voiries existantes doit 
également être amélioré tout comme 
l’offre commerciale, l’offre de services 
de proximité et l’offre d’équipement. La 
population souligne également que le 
marché est un point à améliorer. Si le PLU ne 
peut agir sur l’offre proposée, la commune 
a prévu le réaménagement de la place. Il est 
également prévu dans le PADD de soutenir 
et maintenir les commerces de proximités, 
les services et les équipements en place. 

Pour un habitant, le parc Emile Loubet 
pourrait être encore plus attractif en 
proposant notamment des spectacles pour 
enfants, des points de restauration (crêpes, 
boissons). 
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3. Comment envisagez-vous la poursuite du développement de la Bégude-de-Mazenc ? 

Comme précédemment, plusieurs thématiques étaient abordées dans cette troisième question. Il apparaît clairement que la 
préservation de l’environnement, l’amélioration de la desserte en transport en commun et la valorisation du cadre de vie sont 
des points essentiels dans la poursuite du développement de la commune. Si le PLU ne peut agir directement sur la desserte en 
transport en commun, le PADD doit mettre en avant des objectifs qui permettront de préserver l’environnement et de valoriser le 
cadre de vie. A PADD a ainsi pour objectif d’améliorer la qualité des espaces publics, de préserver des atouts du patrimoine bâti, 
d’aménager les berges du Jabron, de préserver des éléments constitutifs du paysage et de protéger les principaux réservoirs de 
biodiversité. 

4. Pour vous, la commune doit se développer : 
 - Au sein même du village 
 - Autour du village le long des axes de communication
 - Dans la plaine agricole 

Comme précédemment, plusieurs thématiques étaient abordées dans cette troisième question. Il apparaît que le développement 
urbain de la commune doit se faire en priorité au sein même du village. En lien avec les objectifs nationaux d’équilibre entre dé-
veloppement urbain et utilisation économe des espaces naturels, agricoles et forestiers, le PADD a pour objectif de valoriser les 
disponibilités foncières au sein de l’enveloppe bâtie en mobilisant les dents creuses. Le PADD a également pour objectif d’assurer 
un développement urbain en continuité de l’enveloppe urbaine existante. 
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5. Le développement de l’habitat doit-il favoriser :
 - Une répartition des logements locatifs aidés sur l’ensemble du territoire
 - Un équilibre entre les générations en donnant la possibilité à tous d’accéder à un logement
 - La réalisation de logements adaptés aux personnes âgées
 - La réalisation de logements pour jeunes couples

Pour la population, le développement de l’habitat doit favoriser un équilibre entre les générations en donnant la possibilité à tous 
d’accéder à un logement. Il doit également favoriser la réalisation de logements adaptés aux personnes âgées. Cela doit être mis 
en lien avec l’objectif de diversification de l’habitat inscrit dans le PADD. 

6. Quelle forme d’habitat est-il souhaitable de développer sur la commune ? 

Pour la population, il est souhaitable de développement à la fois la maison individuelle mais aussi de petit collectif sur le territoire 
communale. 
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7. Quelles sont les faiblesses de la commune en matière de déplacement
 - L’absence de cheminements piétons
 - Le manque de place de stationnement
 - L’accessibilité personnes âgées/handicapés

L’absence de cheminements piétons apparaît comme une véritable faiblesse sur le territoire communal. La population souligne 
également quelques points noirs et notamment la traversée du village dans l’axe Montélimar, Dieulefit. Une requalification de la RD 
540 permettrait d’envisager le village autrement. Le PADD a ainsi pour objectif de renforcer les liaisons piétonnes entre les zones 
pavillonnaires et le centre-bourg, mais aussi de requalifier l’entrée du village sur la RD 540, avec un aménagement plus qualitatif. 

8. Pour vous, la préservation du cadre de passe par : 
 - l’aménagement d’espaces verts
 - le traitement paysager des principaux axes
 - l’aménagement des liaisons piétonnes et vélo entre les différents quartiers
 - La protection et la mise en valeur du patrimoine naturel et bâti 

Une fois de plus, l’aménagement des liaisons piétonnes et vélo entre les différents quartiers est un point essentiel dans la 
préservation du cadre de vie, tout comme la protection et la mise en valeur du patrimoine bâti et naturel. Plusieurs objectifs ont 
ainsi été inscrit dans le PADD, en cohérence avec ses attentes. En ce qui concerne les liaisons piétonnes, le PADD a pour objectif 
de les améliorer. D’ailleurs, plusieurs emplacements réservés sont prévu afin de les réaliser. Le PADD a également pour objectif 
d’aménager et de valoriser les berges du Jabron en s’appuyant sur les réflexions engagées pour la tracé de la voie verte. Enfin en 
ce qui concerne la mise en valeur du patrimoine bâti et naturel, la PADD a pour objectif de préserver les atouts du patrimoine bâti 
et notamment le village historique de Châteauneuf-de-Mazenc. Il est également prévu de préserver les corps de ferme les plus 
remarquables, ainsi que les espaces agricoles et les bois de la commune qui représentent des éléments constitutifs du paysage 
communale.  
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9. Pour vous, quelles est la place de l’agriculture sur le territoire de la Bégude-de-Mazenc :
 - Participe au cadre de vie et à l’entretien des paysages
 - Doit être préservée de l’urbanisation 
 - Ne joue pas de rôle dans la vie quotidienne

Pour la population de la Bégude-de-Mazenc, l’agriculture doit être préservée de l’urbanisation et participe au cadre de vie et à 
l’entretien du paysage. Les orientations du PADD vont ainsi de ce sens puisque les espaces agricole doivent être préservés. 
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5. La réunion de consultation des acteurs économiques (agriculteurs, artisans, commerçants)

La réunion de consultation des acteurs économiques s’est déroulé en deux temps. La commune a tout d’abord rencontré la 
profession agricole. Tous les exploitants agricoles de la commune ont été conviés à cette première réunion, au cours de laquelle 
un questionnaire a été distribué. Seuls quatre questionnaires ont été retournés au bureau d’études sur une quarantaine de 
convocation. La deuxième partie de la réunion a consisté en un travail sur carte afin de connaître les terres travaillées par chaque 
exploitants agricoles, leurs projets d’extensions, la localisation des bâtiments agricoles. 
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La deuxième réunion a permis à la commune de rencontrer les artisans et commerçants du territoire afin de connaître leurs 
besoins et leurs attentes. Ci-dessous, le compte-rendu de cette rencontre. 
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6. L’organisation de réunions publiques

Trois réunion publiques ont été réalisées au cours de la procédure d’élaboration du Plan Local d’Urbanisme. 

La première réunion publique a eu lieu le 7 Février 2017 à l’Espace Valdaine. 
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La deuxième réunion publique a eu lieu le 23 Juin 2017 à l’Espace Valdaine. 
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La troisième réunion publique a eu lieu le 16 Novembre 2017 à l’Espace Valdaine. 
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7. Les parutions d’articles dédiés dans le bulletin municipal

L’élaboration du Plan Local d’Urbanisme a fait l’objet de plusieurs parution dans le bulletin municipal.

Ce document est la propriété de G2C ingénierie et ne peut être reproduit ni communiqué à des tiers sans son autorisation

© copyright Paris 2017 G2C ingénierie

Extrait du bulletin municipal de Janvier 2017
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Extrait du bulletin municipal de Juin 2017
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8. L’exposition de présentation du projet de Plan Local 
d’Urbanisme

L’élaboration du Plan Local d’Urbanisme a fait l’objet d’une 
exposition permanente afin d’informer la population sur 
l’avancée de la procédure. Cette exposition, composée 
de 7 panneaux, a été installée dans le halle de la Mairie. 



Bilan de la concertation

�2Sous réserve du respect de ses droits moraux en tant qu’auteur, Altereo a cédé l’ensemble de ses droits patrimoniaux sur le présent rapport

Le bureau d’études G2C territoires, maitre d’ouvrage, 
accompagne les élus de la commune de Malissard tout 
au long de la réalisation du document d’urbanisme. 

La commune de la Bégude-de-Mazenc a souhaité élaborer un nouveau Plan Local d’Urbanisme (PLU) pour porter un nouveau 
projet de territoire dans le respect de l’intérêt général et des nouvelles normes législatives.

Le PLU est un document stratégique et réglementaire qui détermine à l’échelle de la commune les grandes orientations d’aménagement et de 
développement pour les dix prochaines années.  Il permet de gérer et de réglementer le droit du sol et de la construction sur la commune. 

La loi Solidarité et Renouvellement Urbain de 2000 et la loi Urbanisme et Habitat de 2003 ont profondemment modifié le Code de l’Urbanisme 
pour promouvoir un développement urbain plus solidaire et plus durable avec la volonté de rechercher un équilibre entre développement urbain et 
préservation des espaces naturels.

Et le Grenelle de l’Environnement ? 
Le PLU doit désormais intégrer les objectifs de la loi portant engagement national pour l’environnement, dite Grenelle II de 2010 :  promouvoir un habitat 
économe en énergies, réduire la dépendance aux déplacements motorisés, préserver la diversité écologique des territoires,  assurer un développement 
urbain privilégiant le renouvellement du bâti existant pour lutter contre l’étalement urbain.

Auujourd’hui la loi Accès au Logement et un Urbanisme Rénové votée en 2014, vient compléter le dispositif législatif existant. 

  OU, QUOI et COMMENT construire ?

2016

2 ANNEES DE TRAVAIL

2018 

 - Concertation avec la 
population
- Association des PPA
- Débat du PADD en 
Conseil Municipal

ASSOCIATION

- Diagnostic
- PADD
- Traduction
réglementaire

ELABORATION

ARRET DU 
PLU

Avis des Personnes Publiques Associées

Enquête Publique

APPROBATION
DU PLU

PRESCRIPTION
 - Notification aux Personnes Publiques Associées
- Définition des modalités de concertation

LE RAPPORT DE PRESENTATION
Etat initial de l'environnement

Analyse socio-économique
Justification du parti d'aménagement

Evaluation des impacts du projet
sur l'environnement

LE PADD
Exprime le projet urbain

Définit les grandes orientations pour
les dix prochaines années

LES ORIENTATIONS D'AMENAGEMENT
ET DE PROGRAMMATION

Cohérentes avec le PADD, elles
encadrent les opérations
d'aménagement à mettre

en oeuvre

LE ZONAGE
Le document graphique qui

délimite les zones

La population 
s'exprime

La municipalité
informe

 - Lors des réunions
publiques
- Par le registre de concertation
disponible en mairie

 - Annonces dans la presse
locale
- Encarts dans le bulletin
municipal
- Exposition en mairie

LE REGLEMENT
Le document écrit qui fixe les
règles applicables à chacune

des zones

Le PLU, MODE D'EMPLOI

QU'EST-CE QU'UN PLU ?

LE NOUVEAU CADRE LEGISLATIF

LES ACTEURS DU PLU

LES DOCUMENTS DU PLU

LES PERSONNES PUBLIQUES
Conseillent et 

donnent leurs avis

LA COMMUNE
Elabore et valide

LES HABITANTS
S'expriment et réagissent

LE BUREAU D'ETUDES
Accompagne et anime

UNE DEMARCHE
CONCERTEE

2017 

Le Conseil Municipal :
 - Tire le bilan de la concertation
- Arrête le projet de PLU

5 DOCUMENTS PRINCIPAUX

1

L'ELABORATION DU PLU
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2

LES CHIFFRES CLES DU DIAGNOSTIC

POPULATION ET MENAGE

LOGEMENT

1 634 habitants, c'est le nombre d'habitants dans la 
commune au recensement 2013. 

La commune connait une croissance 
démographique dynamique depuis la fin des années 
1975. Cette forte croissance démographique est 
principalement liée à l'arrivée de population sur le 
territoire. Le solde naturel alimente dans une 
moindre mesure la croissance démographique. 

904 logements, c'est le nombre de logements dans la commune au recensement 
2013.

Tout comme l'évolution de la population, l'évolution du parc de logements a été 
importante depuis 1968.
La construction neuve connait depuis le début des années 1990, une forte 
progression sur la commune.

Le parc de logements est dominé par la maison individuelle : la Bégude-de-Mazenc 
compte 718 maisons contre 182 appartements en 2013. 72% des ménages sont
propriétaires de leur logement. Il y a donc un déséquilibre au détriment du parc 
locatif qui ne permet pas de répondre à l'ensemble des besoins.

La population de la commune reste relativement jeune : 26% de la 
population a moins de 20 ans. La Bégude-de-Mazenc attire avant tout des 
familles. Avec 2,4 personnes/ménage, la taille des ménages est stable 
depuis 1999.

EMPLOI ET ACTIVITES

681 actifs, c'est le nombre d'actifs ayant un emploi dans la 
commune au recensement 2013. 

Seulement 27,8% des actifs résident et travaillent à la 
Bégude-de-Mazenc, ce qui entraine des conséquences en 
termes de déplacements domicile-travail. 

Malgré son caractère résidentiel, la commune possède une
activité propre. En 2015, 156 entreprises étaient répertoriées 
sur le territoire communal. Les emplois proposés sont dominés 
par le secteur du commerce/transports/services divers. 

Les opérations récentes ont contribué à diversifier le 
parc de logements (petite maison de village, maisons 

accolées, logements sociaux).
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LES PAYSAGES DE LA BEGUDE-DE-MAZENC

Le paysage de la commune de la Bégude-de-Mazenc se caractérise par une vaste plaine agricole, lisible et claire, aux modes de faire 
traditionnels. Composée de grandes parcelles de culture, l'agriculture est dynamique et diversifiée. On retrouve dans ses  paysages une 
architecture caractéristique et un petit patrimoine rural. Cet ensemble confère à la commune une dimension culturelle. Plus au Sud de la 
commune, les collines de la Valdaine méritent une qualification de naturelle tant est prégnante la forêt, essentiellement composée de 

chênes blanc et de pins. Elles constituent un poumon vert à préserver. 

Les collines de la Valdaine et la plaine agricole

3

La commune se compose de deux hameaux historiques : Châteauneuf-de-Mazenc et la Bégude. 

A partir du centre-village, le bâti s'est développé progressivement le long des routes, de 
moins en moins dense à mesure que l'on s'éloigne du carrefour initial. L'étalement du village
a ainsi été important au cours des années, principalement sous forme d'habitat pavillonnaire. 
Aujourd'hui l'enjeu pour le PLU réside dans la meilleure maitrise de l'évolution des tissus 
bâtis du village.

Le hameau de la Bégude, implanté au carrefour de deux voies de communication et à proximité 
du Jabron, figure déjà au cadastre napoléonien de 1828, mais son développement s'est fait entre 
1850 et 1900. Ce hameau prit de plus en plus d'importance par les activités de la rivière. On y 
retrouve un bâti dense et un parcellaire assez restreint qui dessine quelques ruelles étroites. Les 
constructions s'implantent à l'alignement de la voie. 

Le centre village de la Bégude-de-Mazenc

Les extensions récentes de la commune

Historiquement, le village de Châteauneuf-de-Mazenc s'est implanté en écharpe sur les 
hauteurs de la colline qui donne à voir de vastes vues sur la plaine agricole. Le bâti s'organise 
autour d'un beffroi. Les constructions y sont denses, le parcellaire resserré, les ruelles
étroites et pavées. La valeur patrimoniale et historique de cet ensemble est importante. 

Le site perché de Châteuneuf-de-Mazenc
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Le Projet d'Aménagement et de Développement Durables

Le Projet d'Aménagement et de Développement Durables (PADD), est la clé de voûte du PLU. Il définit les orientations du projet 
d'urbanisme et d'aménagement de la commune. C'est un document simple, donnant une vision claire du projet territorial.  

4

Objectifs et visions 
Trois orientations pour le territoire

3. Préserver l’environnement rural de la commune

Préserver les espaces agricoles existants.

Préserver les corps de ferme et autoriser les changements de destination des bâtiments les 
plus remarquables. 

La commune souhaite tout d’abord préserver les éléments constitutifs du paysage naturel

Conserver les bois et les haies de la commune. 

La commune se caractérise par un patrimoine naturel remarquable. Ainsi, il est essentiel de 
préserver la sensibilité écologique du territoire. 

Protéger les principaux réservoirs de biodiversité.

Préserver la fonctionnalité des zones humides. 

Enfin, le dernier enjeu du PLU est de prendre en compte les risques et les nuisances dans les 
choix de développement

Limiter l’urbanisation dans les zones soumises à des risques naturels et technologiques.

Limiter le développement urbain à proximité des bâtiments agricoles.  

2. Recentrer les actions sur le village

La commune souhaite porter une attention particulière à la qualité des espaces 
publics dans un objectif global d’améliorer le fonctionnement urbain. 

L’autre enjeu pour la commune est de pérenniser son attractivité économique.
Soutenir et maintenir les commerces de proximité existants et les services.

Maintenir les équipements en place.

Porte d’entrée de la Drôme Provençale, la Bégude-de-Mazenc souhaite 
renforcer la vocation touristique de la commune. 

Maintenir les capacités d’hébergement

Préserver et mettre en valeur les atouts du patrimoine bâti et notamment le 
village historique de Châteauneuf-de-Mazenc. 

Aménager et valoriser les berges du Jabron en s’appuyant sur les réflexions 
engagées pour le tracé de la voie verte. 

Préserver les chemins ruraux et la continuité des chemins de randonnée. 

Améliorer les liaisons piétonnes et vélos entre les zones d'habitat pavillonnaire et le 
centre village. 

Améliorer la qualité des espaces publics. 

1. Assurer un développement urbain maîtrisé et 
équilibré 

Valoriser les disponibilités foncières au sein de l’enveloppe bâtie.

L'enjeu principal pour la commune est aujourd'hui de 
maîtriser sa croissance démographique à un rythme plus 
cohérent par rapport aux objectifs du Programme Local de 
l'Habitat et aux capacités des réseaux.

Le deuxième objectif est de modérer la consommation foncière. Pour les 10 
prochaines années, la commune doit prioriser un développement urbain au 
sein même du village. 

Assurer un développement urbain en continuité de l’enveloppe urbaine existante 
et à proximité des réseaux. 

Limiter et encadrer le développement urbain dans la plaine agricole. 

Enfin, la commune souhaite proposer une offre en logement diversifiée qui 
permette de répondre à l’ensemble des besoins. 

Produire une offre diversifiée de logements (logements individuels, collectifs, 
intermédiaires, logements sociaux ...)

Ouvrir à l’urbanisation au maximum 2,5 hectares à l’horizon 2028, pour une densité 
moyenne de 20 logements/hectare.

Accueillir environ 110 logements à l'horizon 2028, pour une 
croissance démographique d'environ 1,4%/an.

Préserver les espaces agricoles existants

Conserver les bois remarquables de la commune

Protéger les principaux réservoirs de biodiversité (ZNIEFF, Natura 2000)

Préserver la fonctionnalité des zones humides

Assurer un développement urbain en continuité de l’enveloppe urbaine existante

Limiter les extenxions urbaines

Assurer un développement urbain maîtrisé afin de préserver l’environnement

Recentrer les actions sur le village

Améliorer les liaisons piétonnes et vélo 
entre les zones d’habitats pavillonnaires 
et le centre du village

Améliorer l’éntrée Ouest du village

Réaménager la place du marché

Soutenir et maintenir les commerces de 
proximité existants et les services

Porter une attention particulière à 
l’aménagement de la zone d’activité 
économique

Maintenir les capacités d’hébergement 
touristique

Préserver et mettre en valeur les atouts du 
patrimoine bâti et notamment le village 
historique de Châteauneuf -de-Mazenc

Aménager et valoriser les berges du 
Jabron en s’appuyant sur les réflexions 
engagées pour le tracé de la voie verte

Valoriser les disponibilités foncières au 
sein de l’enveloppe bâtie
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Le zonage

Afin de répondre aux objetifs fixés dans le Projet d'Aménagement et de Développement Durables, le territoire de la commune a 
été découpé en quatre grandes zones

La zone UA correspond au centre bourg de la Bégude-de-Mazenc et au 
hameau historique de Châteauneuf-de-Mazenc. Cette zone, la plus 
dense de la commune, se caractérise par une pluralité des fonctions mais 
aussi une forte valeur patrimoniale. 

La zone UB correspond aux extensions de la commune, situées en 
continuité du centre du village. Cette zone urbaine à vocation principale 
d’habtiat se caractérise également par une certaine mixité des ofnctions. 
On retrouve dans cette zone une densité moyenne. 

La zone UC correspond aux extensions pavillonnaires de la commune, 
situées en discontinuité du centre du village. Cette zone urbaine à 
vocation principale d’habitat pavillonnaire, se caractérise par une 
densité faible. 

La zone UI correspond à la zone d’activité de Boulagne, située à l’entrée 
Ouest de la Bégude-de-Mazenc. 

Les zones urbanisées dites "U"

Les zones AU correspondent à des espaces à caractère naturel situés à 
l’intérieur ou en continuité du tissu urbain principal et destinés à être 
ouverts à l’urbnaisation. Ces zones ont pour vocation à accueillir en 
priorité des constructions à usage d’habtitation, ainsi que des fonctions 
d’accompagnement compatibles avec la vocation résidentielle 
dominante.
Trois zones AU ont été définies dans le projet de PLU de la 
Bégude-de-Mazenc. Compte-tenu de leur localisation et de leur surface, 
ces secteurs sont couverts par des Orientations d’Aménagement et de 
Programmation (voir panneau 6).

Les zones à urbaniser dites "AU"
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Les Orientations d'Aménagement et de Programmation

Les Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP), sont un élément spécifique du dossier du Plan Local d'Urbanisme. 
Ce document comprend, en cohérence avec le Projet d'Aménagement et de Développement Durables, des dispositions portant 

sur l'aménagement, l'habitat, les transports et les déplacements. Les secteurs identifiés ci-dessous sont ainsi directement 
constructibles sous réserve d'être compatibles avec les principes d'aménagement fixés dans les OAP et d'intégrer une opération 

d'aménagement d'ensemble. 

6

Trois secteurs d'aménagement ont été retenus par la commune

Le secteur du Sage

Le troisième secteur, d’une superficie de 9 000 m², se situe au 
Sage et en continuité directe de l’existant. 
Le secteur sera desservi par une voirie Est-Ouest. L’objectif est 
de ne pas multiplier les “entrées-sorties” sur la route 
départementale. Dans cette optique, le seul accès au site 
débouchant sur la départementale devra être sécurisé. 
Ce site de projet devra accueillir des formes urbaines moins 
denses : il est donc attendu la création de maisons 
mitoyennes par le garage et d’habitat individuel, pour une 
densité de 15 logements/hectare soit environ 14 logements, 
dont 4 logements sociaux. 

NNNN

!

Accès véhicules 

Cheminement piéton

Accès véhicules 

Implantation préférentiel des 
maisons individuelles

Implantation préférentiel des 
maisons mitoyennes par le garage

Assurer la sécurité de l’entrée et 
de la sortie du site sur la 
départementale

!

Le secteur de la Manotière

D’une superficie de 8 000 m², le secteur de la Manotière 
représente la deuxième Orientation d’Aménagement et de 
Programmation de la commune. 
Le site de projet sera desservi par la voie du lotissement déjà 
existante, le chemin des Camomilles. Il est prévu la création 
d’une voirie Nord-Sud à double sens aménagée dans sa 
partie terminale par une raquette de retournement. Il est 
également prévu la création d’un cheminement piéton qui 
permettra de rejoindre le chemin de la Grande Tuilerie et 
Manotière au Nord. 
Le programme de logements devra favoriser la diversification 
des formes bâties. Situé dans un secteur avant tout 
résidentiel, il est attendu la création de maisons mitoyennes 
par le garage, d’habitat individuel mais également d’un 
habitat collectif de type R+1. Le projet devra ainsi respecter 
une densité minimale de 18 logements/hectare, ce qui 
représente environ 14 logements, dont 6 logements sociaux. 

N

Accès véhicules 
Cheminement piéton

Le secteur des Mourettes

D’une superficie de 5 000 m², ce secteur constitue un site 
stratégique pour la commune puisqu’il se situe en 
continuité directe de l’existant, à proximité des services et 
des équipements. 
Le secteur est aujourd’hui desservi par le Chemin des 
Mourettes. Il est attendu la création d’une voirie à sens 
unique Est-Ouest, qui permettra de desservir l’ensemble 
du site et d’un cheminement piéton qui devrait permettre 
aux usagers de rejoindre aisément les commerces et 
équipements de la commune. 
Le programme de logements devra favoriser la 
diversification des logements : habitats collectifs de type 
R+1 et habitat groupés. Le projet devra respecter une 
densité de 35 logements/hectare, ce qui représente 
environ 17 logements, dont 7 logements sociaux. 

N

Implantation habitats collectifs

Implantation habitats groupés

Accès véhicules 

Cheminements piétons

Aménagement de la voirie afin de 
sécuriser la traversée des piétons
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Le zonage

Afin de répondre aux objetifs fixés dans le Projet d'Aménagement et de Développement Durables, le territoire de la commune a 
été découpé en quatre grandes zones

La zone A correspnd à une zone agicole, équipée ou non qu’il 
convient de protéger de l’urbanisation en raison notamment de la 
valeur agrciole des terres ou de la richesse du sol ou sous-sol. 
Ainsi, cette zone recouvre les espaces exploités et/ou cultivés qu’il 
convient de protéger en raison de leur potentiel agronomique. La 
zone A comprend également des constructions isolées à vocation 
d’habitat pour lesquels des évolutions et adaptations du bâti sont 
autorisées. 
Elle comprend également deux Secteurs de Taille et de Capacité 
Limité (STECAL) (Ai) qui correspondent à d’autres activités. 

Les zones agricoles dites "A"

La zone N est une zone dite naturelle qu’il convient de protéger en 
raison de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et 
de leur intérêt historique, écologique ou de leur caractère 
d’espaces naturels. Comme la zone A, le zone N comprend  des 
constructions isolées à vocation d’habitat pour lesquels des 
évolutions et adaptations du bâti sont autorisées. 

Les zones naturelles dites "N"

Pour chaque zone correspond un règlement écrit 
définissant les possibilités de constructions.

Le règlement répond à trois grandes questions

Le règlement

Comment je peux construire ?

Qu’est ce que je peux construire ?

Les articles 8 et 9 précisent la façon dont les constructions 
diovent se raccorder aux réseaux d’eau potable et d’eaux 
usées. Ils apportent également des prescriptions en 
matière de gestion des eaux pluviales. 

Comment je dois me raccorder ?

Les articles 1,2 et 3 précisent les destinations  et 
sous-destinations interdites ou soumises à conditions dans 
chacune des zones 

L’article 4 définit la façon dont les constructions doivent 
s’implanter : 
 - implantation des constructions par rapport aux voies 
et emprises publiques
 - implications des constructions par rapport aux limites 
séparatives
 - implantation des constructions les unes par rapport 
aux autres sur un même terrain
 - hauteur des construction 
Les article 5 à 7 définissent les règles d’aspect extérieur 
(façades, toitures, clôtures ...) et de stationnement.
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9. Conclusion

Pour conclure en dehors des deux remarques visant la défense d’intérêts fonciers particuliers, la concertation a permis au conseil 
municipal de rechercher une adéquation entre les préoccupations exprimées par les habitants et les orientations du projet 
communal, traduites dans le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD)

Le bilan de la concertation est positif. Les diverses entretiens sous-tendent et justifient des enjeux qui ont été identifiés dans le 
diagnostic et traduits à différents niveaux dans le Projet d’Aménagement et de Développement Durables. 
Ce bilan de la concertation permet au Conseil municipal, aux Personnes Publiques Associées et aux tiers, de constater que :
 - les mesures de concertation mises en œuvre ont permis de mener une concertation effective et constante avec les 
habitants et toute personne souhaitant se manifester,
 - les modalités de concertation définies par la délibération de prescription du PLU ont été mises en œuvre au cours de la 
démarche,
 - cette concertation a permis aux habitants de comprendre et mieux connaître cet outil d’aménagement et d’urbanisme 
ainsi que l’ambition de l’équipe municipale pour la commune.

Ce bilan est entériné par délibération du 15 Janvier 2018.



Auvergne-Rhône-Alpes

Le 13 juin 2018

Par courrier reçu par la DREAL le  13 mars 2018, la  commune de La Bégude de Mazenc a
sollicité l’avis de l’Autorité environnementale au titre des articles R. 104-21 et suivants du code
de  l’urbanisme  relatifs  à  la  procédure  d’évaluation  environnementale  d’un  document
d’urbanisme.

Conformément à l’article R. 104-25 du code de l’urbanisme, l’Autorité environnementale ne
s’étant pas prononcée dans les trois mois à compter de la date de la saisine, soit le 13 juin
2018, elle est réputée n’avoir aucune observation à formuler.

Information sur l’absence d’avis

de l’Autorité environnementale relatif à la révision du plan

local d’urbanisme de la commune

de La Bégude-de-Mazenc (Drôme)

Demande d’avis n°2018-ARA-AUPP-00454

















DÉPARTEMENT DE LA DROME 
------------------- 

MAIRIE 
DE 

LA BEGUDE DE MAZENC 
26160 

-------------------- 

 : 04 75.46.21.22 

 : 04 75.46.28.08 

CONSEIL MUNICIPAL 
_________________________ 

 

SÉANCE  DU 12 juin 2017 

 

 

Membres présents : MM CUER Gérard, FAYN Patrick, LEPARMENTIER Daniel, LOISEAU Eric, BOUVIER 
Eric, BLACK Jean-Marie, MMES BERNARD Sophie,  MOULIN Corinne,  FAROUX Marie-Noêle,  

FEZANDELLE Catherine, MORIN Nadine 

Membres excusés : Laurent BARBE (pouvoir à Eric LOISEAU), Yves JOUCLARD (pouvoir à Marc-André 
BARBE), Dominique HEQUET, Michaël BRACHET, Pauline JOTTEUR (pouvoir à Corinne MOULIN), Nathalie 

HU (pouvoir à Nadine MORIN), Alexandra MARSANON 

Secrétaire de séance : Catherine FEZANDELLE 
Date de la convocation : 07.06.2017. 

Approbation du procès-verbal de la séance du 25.04.2017 : le conseil municipal, par 16 voix POUR approuve le 

procès-verbal de la séance du 25.04.2017. 

 
Monsieur le Maire demande le rajout d’une délibération à l’ordre du jour concernant la demande de subvention 

auprès du Conseil Départemental pour l’exposition sur l’entre-deux guerres : le conseil donne son accord à 

l’unanimité 

 

 

PLU : Présentation du PADD (plan d’aménagement et de développement durables) 

 

Le PADD est la clef de voute du document d’urbanisme, l’articulation entre les enjeux du diagnostic et les 

documents règlementaires et graphiques. 

Il définit les orientations générales d’urbanisme et d’aménagement retenues pour le développement futur de la 
commune. Il expose donc un projet politique adapté et répondant 

Questions-réponses :  

- Madame Sophie BERNARD demande que le château Loubet soit noté pour être protégé au même titre que 
Châteauneuf Le cabinet G2c en prend note 

- Monsieur le Maire demande aux présents d’intervenir par des questions et rappelle la réunion publique du 23 

juin à 19H pour un débat PADD et OAP. Fin 2017 dépôt du PLU + 3 mois d’étude PPA + 3 mois d’enquête 

publique. 
- Monsieur Eric BOUVIER demande si c’est la fin du pastillage, monsieur le maire lui répond affirmativement. 

Monsieur BOUVIER demande ce qu’il en est pour les constructions en zone agricole : c’est toujours autorisé pour 

les agriculteurs, pour les bâtiments d’élevage dont l’exploitation demande une personne impérativement.  
- Monsieur Marc-André BARBE explique la maîtrise du développement de la commune : si le développement 

augmente le manque des équipements sera ressenti (école, station d’épuration) par le manque des équipements  

- Eric BOUVIER demande si le logement dense libère du terrain plus grand pour les autres : le cabinet G2C 
répond par l’affirmative. 

 

 

Délibération N°2017-22 Objet : Cession au Département d’une parcelle de terrain dans le cadre du 

recalibrage de la RD 540 

 

Monsieur le Maire informe les membres du conseil municipal qu’une partie du chemin dit « des prunes » 

est aujourd’hui propriété communale. 

Il explique que, dans le cadre du recalibrage de la RD 540, il est nécessaire de céder au Département une 

petite partie du chemin cadastré section ZM n° 59 et 60  pour un total de 26 m² 

 

 



 

Précise qu’eu égard au prix, aucune estimation du Service des Domaines n’est pas nécessaire. 

Propose de céder lesdites parcelles pour l’euro symbolique. 

Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents, le conseil municipal,  

Donne son accord pour la cession des parcelles cadastrées ZM 59 et 60 pour une contenance de 19 et 7 m² 

soit 26 m² à l’euro symbolique, les frais de géomètre et d’acte seront supportés par le Département. 

 
 

Délibération N° 2017-23 Objet : SDED Tarif jaune au pourcentage sans autorisation d’urbanisme. 

 
Monsieur le Maire expose que le syndicat départemental d’Energies de la Drôme a reçu la demande de 

raccordement au réseau de distribution publique d’électricité sur la commune suivante : 

 

Opération : Electrification 

Projet non soumis à autorisation d’urbanisme 

Raccordement au réseau BT pour alimenter la construction de GRT GAZ située les Hautes Blaches Sud à 

partir du poste Station Gazière 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité de ses membres : 
 

- 1°) Approuve le projet de raccordement établi par le Syndicat Départemental d’Energies de la Drôme, maître 

d’ouvrage de l’opération, conformément à ses statuts, et à la convention de concession entre le SDED et ERDF. 
 

- 2°) Atteste que le projet ne nécessite pas d’autorisation d’urbanisme 

 
- 3°) Précise que la part non subventionnée sera recouvrée en direct par le SDED auprès du demandeur avant la mise 

en service définitive. 

 

- 4°) Donne pouvoir à Monsieur le Maire pour signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de cette décision et 
à la bonne gestion de ce dossier. 

 

 
DELIBERATION N°2017-24  Objet : Signature d’une convention avec le CAUE de a Drôme 

pour mission d’accompagnement à la maîtrise d’ouvrage pour étude des travaux 

d’aménagement de l’entrée Ouest et des abords de la poste. 

 
Monsieur le Maire rappelle le projet des travaux liés à l’aménagement de l’entrée Ouest qui devraient débuter en 

2018. 
Il propose de faire appel au CAUE de la Drôme afin d’assurer une mission d’accompagnement à la maîtrise 

d’ouvrage pour ces futurs travaux ainsi que pour l’aménagement des abords de la Poste 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité des membres présents 

Autorise le Maire à signer une convention avec le CAUE de la Drôme pour une mission d’accompagnement à la 
maîtrise d’ouvrage pour l’étude des travaux d’aménagement de l’entrée Ouest ainsi que des abords de la poste. 

 

 
DELIBERATION N°2017-25 Objet : Création d’un emploi d’adjoint administratif saisonnier. 

 
Considérant qu’en raison l’ouverture de la piscine du 1er juillet au 31 août, Il est nécessaire de créer un emploi 

saisonnier d’adjoint administratif de 2ème classe afin d’assurer la gestion des entrées, des vestiaires et du 

nettoyage des plages. 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à la majorité de ses membres, 

Décide de créer :  

- Pour la piscine : un emploi saisonnier d’adjoint administratif 2ème classe à temps complet à compter du 01 

juillet 2017 jusqu’au 31 août 2017.  
Précise que la durée hebdomadaire de travail sera de 36 heures dont une heure supplémentaire. 

Décide que la rémunération de cet emploi sera afférente à l’Indice brut 347 majoré 325; 

Habilite l’autorité à recruter l’agent contractuel pour pouvoir à cet emploi. 
 

 



DELIBERATION N°2017-26 Objet : Création d’un poste de MNS 

 
Considérant que la piscine municipale fonctionnera du 1er juillet au 31 août, qu’elle sera ouverte tous les jours de 

13h à 19h excepté le jeudi; 

Il y aurait lieu de créer un emploi saisonnier de Maître Nageur Sauveteur, à temps complet, à raison de 39 heures 
hebdomadaires, dont 4 heures supplémentaires; 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité de ses membres, 

Décide de créer un emploi saisonnier de Maître Nageur Sauveteur à temps complet, à compter du 01 juillet 2017 au 
31 août 2017; 

Précise que la durée hebdomadaire de travail sera de 39 heures dont 4 heures supplémentaires; 

Décide que la rémunération sera afférente à l’Indice brut 449; majoré 394 
 

Habilite l’autorité à recruter un agent contractuel pour pouvoir à cet emploi. 
 

 

DELIBERATION N°2017-27 Objet : Participation aux frais inhérents du poste de psychologue scolaire 

 

Monsieur le maire rappelle aux membres du conseil municipal que le psychologue scolaire intervient dans les écoles 
élémentaires et maternelles de 15 communes environnantes est qu’il est rattaché à la commune de la Bégude-de-

Mazenc depuis la rentrée 2012-2013.  

Pour assumer ses missions, il dépend des municipalités. Compte tenu des particularités de ce poste situé en milieu 
rural avec des interventions très réparties sur l’ensemble des écoles, il semble équitable de répartir les charges de 

fonctionnement en rapport avec le nombre de classes des écoles concernées. Ce dispositif a été adopté dans la 

plupart des communes de notre département  

 
La commune de la Bégude-de-Mazenc a à sa charge l’avance de ces frais de fonctionnement à savoir : téléphone, 

matériel de bureau, chauffage, électricité, internet qui sont récupérés auprès des autres communes et qui avaient été 

estimés à 20 € par classe par délibération du  03.09.2012  
 

Monsieur le Maire propose de revaloriser ce montant au vu des dépenses réalisées en 2016 et notamment l’achat 

d’un ordinateur portable. 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents 

 

Précise que ces frais feront l’objet de l’envoi à chaque commune d’un titre de recette dont le montant sera la somme 

de 28 € multipliée par le nombre de classe pour chaque commune concernée. 
 

 

DELIBERATION N°2017-28 Objet : Participation des communes aux frais de fonctionnement de l’école 

maternelle et primaire. 

 

CONSIDÉRANT que la commune de la Bégude de Mazenc procède à la scolarisation d’enfants domiciliés sur des 

communes voisines, 
En tenant compte des différents postes budgétaires impliqués dans le fonctionnement de l’école, le coût de la 

scolarité a été évalué pour l’année 2016 à 875.31€ par élève 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité des membres, décide 
 

 

- de FIXER, pour l’année scolaire 2016/2017, le montant de la participation aux frais de scolarisation à l’école 
publique des enfants de maternelles et primaires ne résidant pas à La Bégude de Mazenc à : 

 

•  875€ par élève  

 
 

 

DELIBERATION N°2017-29 Objet : Exposition sur l’entre-deux guerres : approbation du projet, demande 

de subvention auprès du Conseil Départemental de la Drôme 

 

Monsieur le maire informe les membres du conseil qu’une exposition sur l’entre-deux-guerres organisée 

par la commune s’est tenue à la salle des fêtes en juin. Cette exposition a nécessité l’achat de grilles, de 

banderolles ainsi que des fournitures diverses. 



Il propose de solliciter une aide du conseil départemental au titre de la dotation animations Evènements 

pour aider la commune au financement de cette réalisation dont le montant prévisionnel est de 1454.49 € 

HT. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité des membres présents 

Sollicite auprès du conseil Départemental de la Drôme une subvention pour aider au financement de ce 

projet. 

Autorise le Maire à signer toutes les pièces relatives à cette décision. 

 
Droit de préemption : la commune ne fait pas jouer son de préemption sur immeuble cadastré H 873-H 1440-1443 et 
H 1441.  Voté à l’unanimité.  

 

Participation des communes extérieures aux frais de fonctionnement de l’accueil périscolaire dont les enfants sont 

scolarisés à titre réglementaire dérogatoire à l’école maternelle et primaire : on lance l’étude du coût afin de prendre 
une décision 

 

 

Questions diverses 

 

Le comité des fêtes ne pourra pas tenir la buvette les quatre jours d la fête foraine. Il sollicite les autres associations 

pour recueillir des candidatures une réunion est prévue à cet effet le mardi 27 juin à 20H30 salle Chabaud. 
 

      

Séance levée à 21 H 30. 
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